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Plan de lutte contre la fraude
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[Mois] 201[x]
Ce plan de lutte contre la fraude a été élaboré par le Représentant de la FAO et l’Assistant du Représentant de la FAO (Administration), et s’adresse à l’ensemble du personnel de la FAO
 du [Pays] dans le but de garantir leur connaissance et leur respect total des politiques, des normes et des réglementations de l’Organisation applicables en matière de fraude. 

À ce sujet, la politique de l’Organisation est décrite dans la Politique de lutte contre la fraude et autres actes de corruption (Circulaire Administrative 2015/08), désignée ci-après comme « Politique de lutte contre la fraude ». Cette politique s’applique à l’ensemble des activités et opérations de l’Organisation, qu’elles soient financées par des contributions volontaires ou obligatoires, qu'elles soient de nature administrative, technique ou opérationnelle, ou encore mises en place par l’Organisation et/ou un partenaire, y compris les organismes de l’État. La politique s’applique à tous les membres du personnel de la FAO ainsi qu’à l’ensemble des accords contractuels conclus à des fins administratives, techniques ou opérationnelles, entre l’Organisation et des partenaires chargés de l’exécution, des fournisseurs ou d’autres tiers. 

Le Plan de lutte contre la fraude fournit davantage de détails sur les mesures de prévention de la fraude de manière à être plus adapté au fonctionnement de la FAO dans un pays donné. Par la mise à disposition de ce Plan de lutte contre la fraude auprès du personnel de la FAO, le Représentant de la FAO s’engage pleinement dans l’adoption d’une approche de « tolérance zéro » vis-à-vis de la fraude au sein de l’Organisation et encourage, à son tour, l’ensemble du personnel à agir en conformité avec les dispositions du Plan.
1. Introduction

L’Organisation a adopté les définitions de fraude et autres actes de corruption ci-après :

· On entend par corruption le fait de proposer, de donner, de recevoir ou de solliciter directement ou indirectement, toute chose de valeur, soit elle tangible ou intangible, dans le but d’influencer indûment les actions d’une autre partie ;

· On entend par fraude tout acte ou omission, y compris une fausse déclaration, qui induit en erreur sciemment, ou de manière imprudente, ou cherche à induire en erreur une partie, pour en tirer des avantages financiers ou autres, ou pour éviter une obligation ;

· On entend par collusion un accord entre deux ou plusieurs parties visant à atteindre un but illégitime, y compris à influencer indûment les actions d’une autre partie ;

· On entend par coercition le fait de léser ou d’endommager ou de menacer de le faire, directement ou indirectement, une partie ou ses biens dans le but d’influencer indûment ses actions ;

· On entend par utilisation indue des ressources de l’Organisation toute utilisation non autorisée et matérielle à des fins privées de la propriété, des biens, des services ou des ressources professionnelles appartenant à l’Organisation.
Dans la pratique, parmi les exemples les plus courants du comportement interdit relevant de la présente politique se trouvent les suivants :

· Les échanges d’argent ou autres faveurs pour un traitement préférentiel ;

· la présentation ou utilisation de renseignements inexacts ou faux (ex. lors d’une demande de prestation du personnel ou d’une demande de remboursement de frais médicaux);

· un accord entre deux ou plusieurs personnes visant à s’engager dans une ligne d’action particulière dans le but d’obtenir un avantage indu ou visant l’obtention d’un avantage financier ;

· une utilisation privée des ressources de l’Organisation interférant avec l’utilisation de ces ressources ou privant l’Organisation de leur utilisation.
NB : Les exemples ci-dessus sont fournis à titre d’exemple et ne constituent pas une liste exhaustive.

2. Obligation redditionnelle du personnel de la FAO

Les membres du personnel de la FAO sont des fonctionnaires internationaux et, en tant que tels, sont tenus de s’engager aux normes d’efficacité et d’intégrité les plus strictes. En vertu des règles, règlements et politiques applicables, et en particulier de la Politique contre la fraude et la Politique de protection des dénonciateurs d’abus (circulaire administrative 2011/05), tous les membres du personnel devront assurer et être responsables de :
· l’utilisation responsable des ressources de l’Organisation,
· le respect strict des politiques et procédures prescrites et
· la déclaration immédiate de toute irrégularité. 

3. Politique de tolérance zéro contre la fraude

La FAO applique une politique de tolérance zéro vis-à-vis de la fraude sous toutes ses formes et ne tolère, en aucun cas, le détournement des ressources allouées à la FAO afin de servir son objectif ultime de mettre l’humanité à l’abri de la faim. Les cas de fraude, y compris le détournement de fonds et le comportement contraire à la déontologie, sont considérés comme des incidents sérieux, quels que soient les montants en cause. Des mesures disciplinaires et administratives strictes seront appliquées à l’encontre de toute personne reconnue coupable de fraude, et elles comprendront le licenciement ou la fin des relations contractuelles.

4. Normes de conduite de la fonction publique internationale

Comme il a été signalé ci-dessus, les membres du personnel de la FAO sont des fonctionnaires internationaux et, en tant que tels, sont tenus de s’engager aux normes les plus strictes d’efficacité et d’intégrité. Le personnel de la FAO est ainsi tenu de tenir compte et d’adhérer aux dispositions suivantes : 
·  La section 304 du manuel, Appendice A, « Normes de conduite de la fonction publique internationale», 

· Les conseils d’étique en matière de passation de marchés et la Politique de non-acceptation de cadeaux et de faveurs,
· Le chapitre 361.3 du manuel et 301.1.6 et 302.1.6 du Règlement du personnel «Acceptation de distinctions honorifiques, décorations, cadeaux, faveurs, etc.», etc.; 

· Autres règlements, règles et politiques pertinents mentionnés dans ce Plan. 

Si le personnel est tenu de connaître parfaitement ces textes, il convient de prêter une attention toute particulière aux paragraphes du chapitre 304 du manuel, Appendice A, ci-dessous -des observations et des cas actuels du Bureau de l’Inspecteur général y ont été ajoutés- :

Par. 17 : « …Il est inadmissible que (les cadres et supérieurs hiérarchiques) sollicitent des faveurs, des cadeaux ou des prêts de leurs subordonnés ; ils doivent agir impartialement, en se gardant du favoritisme ou de l’intimidation. En matière de recrutement, de carrières ou autres, un fonctionnaire international ne doit pas chercher à influencer ses collègues pour des motifs personnels. »
Par. 20 : « Un fonctionnaire international a le devoir de signaler toute violation des règles et des règlements de l’organisation au fonctionnaire ou à l’autorité compétente de son organisation, qui est elle-même tenue de prendre les mesures qu'il convient, et de coopérer aux contrôles et enquêtes dûment autorisés. Le fonctionnaire international qui signale de bonne foi une telle violation, ou qui coopère à un contrôle ou une enquête, a le droit d’être protégé d’éventuelles représailles. » 

	Représailles : dans le cadre d’une enquête sur une fraude présumée, dans le cadre de la passation de marchés, le Bureau de l’Inspecteur général (service des enquêtes) a  reçu des informations selon lesquelles un superviseur avait omis de signaler des allégations de fraude au sein de son projet soit au Bureau de l’Inspecteur général ou au Représentant de la FAO et qu’il avait violé la Politique de protection des dénonciateurs d’abus en ayant révélé à la personne accusée d’avoir exercé la fraude l’existence d’une plainte et l’identité du plaignant. Le service des enquêtes du Bureau de l’Inspecteur général a confirmé les allégations et a recommandé que des mesures administratives adaptées soient prises contre la personne en question. Le superviseur a été licencié de l’Organisation. 


Par. 23 : « Il y a conflit d’intérêts lorsque les intérêts personnels d’un fonctionnaire international entrent en concurrence avec l’exercice de ses fonctions ou compromettent l’intégrité, l’indépendance et l’impartialité que lui impose sa qualité de fonctionnaire international. L’expression « conflit d’intérêt » désigne notamment les situations où un fonctionnaire international pourrait tirer indûment profit, directement ou indirectement, de son appartenance à l’organisation qu’il sert, ou permettre à un tiers de le faire. Un tel conflit peut découler des rapports personnels ou familiaux que le fonctionnaire international entretient avec des tierces parties, des particuliers, des bénéficiaires, ou d’autres institutions. Dès que survient un conflit d’intérêts réel ou potentiel, celui-ci doit être signalé, puis traité et réglé au mieux des intérêts de l’organisation. Les questions qui donnent lieu à un tel conflit sont parfois très délicates et doivent être traitées avec précaution ».
	Fraude dans le cadre de la passation de marchés : le Bureau de l’Inspecteur général a reçu une plainte selon laquelle un fonctionnaire de la FAO était en conflit d’intérêt et s’était livré à une collusion dans le cadre d’une opération d’achat de la FAO. Le Bureau a conclu que cette personne était en conflit d’intérêts non-révélé avec deux entreprises auxquelles des contrats avaient été attribués par le projet pour lequel il travaillait. Le Bureau de l’Inspecteur général a également conclu que le fonctionnaire en question avait agi une fois au moins en connivence avec l’une des compagnies mentionnées précédemment en aidant à la rédaction du dossier d’appel d’offre qui avait été par la suite présenté à la FAO. Le Bureau a recommandé que des mesures administratives appropriées soient prises à l’encontre de cette personne, qui a été par la suite licenciée de l’Organisation. 


	Conflit d’intérêt non-révélé : le Bureau de l’Inspecteur général (service des enquêtes) a mené une enquête au sujet d’allégations selon lesquelles un cadre supérieur dans un bureau hors-siège de la FAO avait un conflit d’intérêts non-révélé, ayant utilisé sa position pour promouvoir les intérêts de la société privée de son conjoint. Le service des enquêtes du Bureau a interviewé le personnel concerné et a mené une recherche sur des dossiers de la société existant dans le registre national correspondant. Le Bureau a établi que les allégations étaient fondées et le fonctionnaire en question a été démis de ses fonctions. 


Par. 24 : « Un fonctionnaire international doit éviter d’aider des tiers dans leurs relations avec son organisation lorsque le fait pourrait constituer ou être perçu comme constituer un traitement préférentiel. Cette règle est particulièrement importante pour un fonctionnaire qui s’occupe de la passation de marchés ou négocie des recrutements. 

Dans le but de prévenir les conflits d’intérêts, une organisation peut imposer parfois à des fonctionnaires internationales de déclarer certains éléments de leur situation financière. Le fonctionnaire international doit également signaler en avance tout conflit d’intérêts susceptible de surgir dans l’exercice de ses fonctions. Il doit s’acquitter de ses fonctions et gérer ses affaires personnelles de façon que la confiance du public dans son intégrité et dans celle de l’organisation qu’il sert soit préservée et renforcée. » 
Plus particulièrement, en ce qui concerne la FAO, tous les fonctionnaires de la classe D-1 ou de rang supérieur, et ceux chargés directement de la passation de marchés et de l’émission des lettres d’accord (LoA) peuvent être amenés à souscrire une déclaration de situation financière lors de leur nomination, puis à intervalles fixés par le Directeur général, en leur nom propre, et au nom de leur conjoint et enfants à charge. 

En outre, les fonctionnaires ne peuvent être associés de manière active à la direction d’une entreprise à but lucratif ou autre, ni avoir des intérêts financiers dans une entreprise de cette nature, s’il doit en découler pour eux-mêmes ou l’entreprise considérée des avantages résultant de l’emploi qu’ils occupent à la FAO. 

Par. 29 : « Il est inadmissible qu’un fonctionnaire international exerce des pressions sur des représentants d’un gouvernement ou des membres d’un organe délibérant ou sollicite leur concours en vue d’obtenir de l’avancement pour lui-même ou d’autres personnes ou pour empêcher ou faire rapporter une décision qui lui est défavorable. En adhérant à la Charte et aux instruments constitutifs des organisations du système des Nations Unies, les gouvernements se sont engagés à préserver l’indépendance de la fonction publique internationale ; il est donc entendu que les représentants des gouvernements et les membres des organes délibérants n’accéderont pas à de telles demandes et s’abstiendront d’intervenir dans des questions de ce genre. C’est par les voies administratives que le fonctionnaire international doit régler ces questions ; il incombe à chaque organisation de mettre en place le dispositif nécessaire. »
Par. 50 : « Afin de tenir la fonction publique internationale à l’abri de toute apparence d’irrégularité, un fonctionnaire international ne doit accepter d’une source extérieure à l’organisation qui l’emploie, sans l’autorisation de son chef de secrétariat, aucune distinction honorifique, aucune décoration, aucun cadeau, aucune rémunération, aucune faveur ni aucun avantage matériel dont la valeur ne soit pas négligeable ; il est entendu que cette règle vaut pour ce qui peut être offert par n’importe quelle entité, notamment par un gouvernement ou une entreprise. » Se rapporter aussi à la Politique de non-acceptation de cadeaux et de faveurs, section 361.3 du Manuel et 301.1.6 et 302.1.6 du Règlement du personnel.
5. Finances et administration

Afin de réduire le risque de fraude ou de détournement des fonds et de la propriété de la FAO, chaque transaction financière exige un système de contrôle double. Ce système comprend une séparation de fonctions entre la personne qui passe la commande et la personne qui verse le paiement (voir Versement ci-dessous), une autorisation de chaque demande de versement par le Représentant de la FAO et l’exigence de superviseur ou du Service deux signataires des chèques autorisés pour les opérations bancaires. Tout écart ou anomalie par rapport à la procédure habituelle devra être diligemment consigné/e par écrit.

6. Passation de marchés 

Il est primordial que tous les membres du personnel de la FAO connaissent et mettent en œuvre la politique de la FAO en matière de passation de marchés. Lorsqu’un membre du personnel impliqué dans la passation de marchés rencontre des doutes sur la politique ou la procédure applicable, il est tenu de chercher l’orientation de son superviseur ou du service de la passation de marchés (CSAP) au siège. Le Manuel de la FAO propose des nombreuses ressources concernant la passation de marchés.
La passation de marchés doit se dérouler de manière efficace et effective, se conformant aux règles et procédures applicables, et en mettant l’accent sur l’obtention du meilleur rapport qualité-prix. Il est particulièrement important de garantir le respect des étapes ci-après :

· Le Représentant de la FAO doit faire en sorte que les membres du personnel impliqués dans des opérations de passation de marchés achèvent avec succès les formations en ligne et connaissent les directives associées ;

· Le personnel de la FAO autorisé chargé des opérations d’achat doit identifier la procédure d’appel à la concurrence et initier la passation de marchés se conformant à MS 502 ;
· Le fonctionnaire de la FAO autorisé doit faire en sorte que les limites de la délégation des pouvoirs figurant dans l’Appendice B1 de MS 502 soient observées strictement. Une augmentation de la délégation des pouvoirs peut être demandée au Service de la passation de marchés, si nécessaire ;
· Des écarts par rapport aux modalités établies par la section 502 peuvent être autorisés uniquement à titre exceptionnel par le fonctionnaire compétent en fournissant une justification complète et uniquement après examen ex ante par le Comité de passation des marchés local. Le Service de passation de marchés au siège devra garantir que les opérations d’achat soumises au Comité de passation des marchés local soient examinées et fassent l’objet d’une recommandation ; 
· Une fois la procédure d’évaluation complétée, le personnel chargé de l’achat doit finaliser et consigner par écrit les bases de la proposition d’attribution. Celles-ci devront être soumises à l’approbation du fonctionnaire autorisé conformément aux limites de la délégation de pouvoirs établis dans l’Appendice B1 de la section 502 ; 
· Après approbation par le fonctionnaire autorisé, l’instrument contractuel pertinent (contrat, bon de commande, ordre d’exécution sur la base d’un accord-cadre) est préparé pour son autorisation et signature par le fonctionnaire compétent avant d’effectuer le paiement au fournisseur ;
· L’instrument contractuel pertinent (contrat, bon de commande, ordre d’exécution), contresigné par la FAO et le fournisseur, est mis à disposition du demandeur/Assistant du Représentant de la FAO, du personnel chargé des opérations ou autre personnel concerné pour le suivi et la livraison des marchandises et/ou la prestation de services ;
· Toutes les transactions doivent être traitées à l’aide du module de passation des marchés du système de gestion globale des ressources (GRMS) ;
· L’ensemble du personnel intervenant dans la procédure d’achats, y compris les demandeurs, les fonctionnaires responsables des aspects techniques, ceux qui gèrent les budgets, les acheteurs, les fonctionnaires autorisés et toute personne chargée des achats sont tenus de respecter les exigences de MS 502. Ceci est notamment valable en ce qui concerne la déontologie de la passation des marchés contenue dans MS 502.5, qui définit les règles s’appliquant aux activités interdites, à la prévention des conflits d’intérêts, à l’obligation de déclaration et de transparence et à la reddition de comptes. En outre, il est interdit aux personnes intervenant dans la procédure de passation des marchés de recevoir des gratifications, des cadeaux, des faveurs ou des loisirs ou toute promesse d’embauche future de la part des personnes ayant fourni ou cherchant à fournir des biens, des travaux ou des services à l’Organisation (tel qu’indiqué dans la Politique de non-acceptation de cadeaux et de faveurs).  

Les membres du Comité de passation des marchés local, ainsi que le personnel intervenant dans n’importe quel aspect de la procédure d’achats, y compris l’élaboration des exigences techniques ou l’évaluation, sont tenus de signer la Déclaration d’absence de conflits d’intérêts et de respect de la confidentialité pour le personnel intervenant dans la passation des marchés.
7. Lettres d’accord 

Des restrictions semblables s’appliquent au personnel chargé de la délivrance des lettres d’accord.  Compte tenu des risques de conflits d’intérêts et d’actes de corruption éventuels associés aux lettres d’accord, une procédure de sélection avec mise en concurrence est un élément important contribuant à atténuer ce risque. La sélection devra consister en une procédure ouverte reposant sur une documentation solide et associant du personnel qualifié. 

Les règles relatives au comportement étique du personnel à l’égard des lettres d’accord sont définies dans MS 507.4. La section 507.4.34 du manuel stipule notamment qu’aucun membre du personnel « ne devra accepter, après avoir quitté son poste dans l’Organisation, que ce soit de façon temporaire ou permanente, quelque emploi que ce soit en lien avec une lettre d’accord à laquelle il aurait participé pendant l’exercice de ses fonctions à la FAO ».
8. Versements

Dans le but de réduire la possibilité de fraude, la séparation des fonctions est essentielle aussi bien lors de l’utilisation du système GRMS que dans les cas où ce système ne serait pas utilisé (projets sur le terrain, etc.). En conséquence, la personne qui passe la commande, la personne qui confirme la réception et l’inspection des marchandises achetées ou des services effectués, et la personne qui verse les paiements devront être différentes. Dans le cas où un bureau n’aurait pas assez de personnel pour assurer une telle séparation des fonctions, celui-ci devra proposer à la division financière des options visant à réduire les risques éventuels (se référer à la section 202.10 du manuel portant sur les orientations relatives aux contrôles internes). 

Tout versement suppose les procédures suivantes :
Vérification, par l’assistant administratif ou par l’assistant des finances, de la précision et la validité des documents justificatifs accompagnant toute demande de paiement reçue ;
Aucun paiement ne devra être traité avant d’établir la facture, de vérifier qu’elle correspond au bon de commande, ni de soumettre et de recevoir la confirmation de réception (et d’inspection) des marchandises achetées ou des services effectués de la part de l’auteur de la demande de marchandises ou services. Ceci est aussi valable à l’exécution des lettres d’accord et à la nécessité de vérifier la mise en œuvre du projet avant d’effectuer le paiement.  
Cette procédure doit être complétée dans le système GRMS ;  
· Le système GRMS permet de vérifier que la facture correspond au bon de commande et à la validation de la transaction, et de confirmer qu’aucun paiement n’a encore été effectué ;
· Si une facture ne correspond pas avec les justificatifs pertinents, le titulaire du budget devra vérifier qu’aucun doublon de paiement n’a été effectué ;
· Tout acompte effectué à des fins opérationnelles doit être dûment inscrit, géré et validé en temps voulu par les services d’opérations et d’administration. Les acomptes excédant le plafond de USD 10 000 autorisé par la division financière devront être soumis à son approbation. Les acomptes multiples effectués envers le même bénéficiaire doivent être évités ou justifiés ;
· L’assistant administratif ou autre personnel doit préparer le justificatif du paiement en joignant la facture originale et en le soumettant aux deux signataires pour leur approbation. La facture originale devra être marquée comme étant payée en ajoutant les détails sur le moyen de paiement utilisé (ex. numéro de chèque, numéro de reçu de la petite caisse, etc.);
· Les méthodes de paiement tels que le transfert électronique de fonds, les chèques ou les virements bancaires exigent d’être assujettis au contrôle d’une double autorité ; 
· L’ensemble des transactions (validation, paiement, réception) doit être rigoureusement traité au moyen du système interne GRMS, chaque transaction étant libellée au code de l’activité et du compte correspondant.

9. Gestion d’actifs

Les actifs sont de propriété officielle de la FAO et son personnel est responsable de leur bon usage ainsi que de faire en sorte de s’en servir uniquement à des fins officielles. Les procédures suivantes sont mises en œuvre en vue de réduire la possibilité de fraude et de l’utilisation à mauvais escient des biens matériels. Se rapporter à la section 503 du Manuel.

· Les membres du personnel de la FAO sont tenus de remplir un formulaire de prêt de biens par lequel ils acceptent leur responsabilité envers la propriété de la FAO, laquelle leur est confiée pour des tâches spécifiques (ex. ordinateur portable) ;

· Les actifs doivent être inscrits dans le module pertinent du système GRMS, avec des mentions telles que le type d’actif, le numéro de série, le numéro de l’étiquette, le nom et l’adresse de son utilisateur, l’état de l’actif, sa valeur, etc. ;
· Conformément à la section 503.8, les biens considérés comme excédentaires devront être éliminés et ne pourront en aucune circonstance faire l’objet d’une vente directe au personnel ou à leur famille sans bénéficier des enchères sous pli fermé ; 
· Toute transaction devra être intégrée au module de gestion des actifs du système GRMS dans les délais prévus ;
· Le Représentant de la FAO doit faire en sorte de mener des vérifications physiques régulières des actifs (annuellement) ;
· L’utilisation des actifs de l’Organisation à des fins personnelles doit rester limitée et devra être autorisée au préalable par le Représentant de la FAO. Les frais entrainés par une telle utilisation devront faire l’objet d’un remboursement par le personnel. 

10. Véhicules

· Les véhicules officiels devront être utilisés uniquement à des fins officielles, sauf de manière exceptionnelle après autorisation préalable du Représentant de la FAO ;
· Les journaux de bord des véhicules doivent être actualisés et conservés dans le véhicule en permanence ; ils devront être homologués par l’Assistant du Représentant de la FAO ou l’Administration et ses données devront être incorporées régulièrement (tous les mois) au Réseau d’information des bureaux de pays (COIN) ; 
· Dans la mesure du possible, le carburant doit être acheté hors taxes dans des stations-service disposant d’un système de facturation automatisé. En cas d’utilisation de bons de carburant, ils devront être conservés dans un lieu sur, un registre des matériels devant être tenu affichant les émissions de prestations et le solde courant ; et
· Les véhicules ne devront être, en aucune circonstance, prêtés ou utilisés par une tierce partie sans avoir établi au préalable un accord de prêt de véhicule ratifié par la division financière et le service des affaires juridiques LEGA, uniquement lorsque cela s’avérerait nécessaire pour dispenser les services de la FAO.
11. Gestion de la petite caisse

· Les comptes de petite caisse, en monnaie locale, peuvent être établis au niveau du Représentant de la FAO avec un équivalent en monnaie locale de USD 500 et une limite maximale par transaction équivalente à USD 50 en monnaie locale (en appliquant le taux de change officiel de l’ONU du mois du moment du paiement) (MS 202.10.3.13). Des augmentations éventuelles de ces montants exigent l’autorisation de la division financière ;
· Le cas échéant, certains bureaux peuvent avoir des comptes de petite caisse détachés. Les montants de ces comptes varient, et sont, d’une manière générale, bien plus élevés que les comptes de petite caisse. La division financière doit donner son accord pour l’ouverture d’un compte de petite caisse détaché ; 
· Les plafonds de petite caisse des bureaux sont définis en fonction des besoins de chaque bureau et figurent dans le système GRMS ; 
· Les paiements de petite caisse doivent être inscrits dans un registre, tout paiement devant être accompagné des justificatifs appropriés (facture du fournisseur/bon) ;
· Le Représentant de la FAO et/ou le personnel administratif responsable doit effectuer des contrôles périodiques des transactions de la petite caisse.

12. Division de l’informatique (CIO) et ressources de l’informatique

Les utilisateurs autorisés sont responsables de l’utilisation des ressources informatiques de l’Organisation de façon légale et conforme à l’éthique. Aucun employé, pour son usage personnel, n'est autorisé à faire des copies d’aucun logiciel informatique ou n’importe quelles autres informations ou publications confidentielles de l’Organisation, sans l’autorisation au préalable du Représentant de la FAO. Lors de l’utilisation des ressources informatiques de l’Organisation, les utilisateurs autorisés devront agir conformément aux Normes de conduite requises des fonctionnaires internationaux. Voir AC n° 2008/26. 

13. Prestations et gestion des RH

Les membres du personnel de la FAO et autres personnels employés par l’Organisation sont tenus d’observer les règles, les règlements et les politiques applicables pour éviter l’utilisation abusive des prestations accordées dans le cadre de leur emploi au sein de l’Organisation : 

· Les congés annuels, les congés de maladie et les congés spéciaux des membres du personnel sont subordonnés à l’autorisation préalable du superviseur et devront être enregistrés dans le système GRMS. En ce qui concerne certaines catégories de ressources humaines hors personnel, il revient au superviseur de faire le suivi de leur présence et de valider le décompte horaire correspondant ;  
· Les absences devront être dûment enregistrées et autorisées par le superviseur immédiat. Ceci concerne l’ensemble du personnel, quel que soit le type de contrat ;
· Les demandes de remboursement des frais de déplacement (TEC) pour des frais tels que les terminals et autres devront être correctement établies et soumises par des motifs légitimes, avec présentation des reçus, selon le cas ;
· Les demandes de remboursement des frais médicaux à l’intention d’Allianz, doivent être effectuées de bonne foi et ne devront pas comporter des fausses déclarations concernant les montants ni les services médicaux réclamés, ni tout autre information associée. Ceci comprend l’interdiction de collusion avec des médecins ou des établissements médicaux et l’exigence de présenter des justificatifs originaux et exactes ; et
· Les membres du personnel de la FAO sont tenus d’observer rigoureusement les règles, les règlements et les politiques applicables relatives aux prestations au titre de l’indemnité d’installation (y compris la subvention aux membres de la famille), les congés annuels, les congés dans les foyers et les voyages en famille, l’aide à la formation et les déplacements à des fins éducatives, les allocations-logement, l’indemnité de fonctions (s’il y a lieu), la livraison des biens domestiques, etc. Les membres du personnel devront présenter leurs demandes d’indemnité en toute bonne foi, en veillant à ce que les informations et les justificatifs fournis soient exacts, originaux et corrects.
14. Mesures d’ordre disciplinaire et administratif

Il est rappelé aux membres du personnel engagés par la FAO que l’Organisation prône une politique de tolérance zéro vis-à-vis de la fraude et que tout manquement à la règle, aux règlements et aux politiques de l’Organisation dans cette matière entraînera des mesures d’ordre administratif ou disciplinaire susceptibles de mener, entre autres, au licenciement ou à la résiliation du contrat.

15. Dénonciation

La dénonciation est un élément clé pour garantir le bon fonctionnement de la Politique de lutte contre la fraude et, comme indiqué précédemment, elle est une obligation pour chacun des membres du personnel. 

Le Bureau de l'Inspecteur général est le service en charge de la réception des plaintes ou des informations sur la possible existence d’actes frauduleux ou d’autres actes de corruption. Lorsqu’elles sont reçues par la direction de l’Organisation, elles peuvent être transmises au Bureau de l'Inspecteur général par les voies officielles. 

De plus, un service de téléassistance à caractère confidentiel consacré aux enquêtes a été mis en place au sein du Bureau de l'Inspecteur général pour recevoir les plaintes et informations provenant du personnel de la FAO ou des entités et des particuliers tiers. Ce service est accessible directement dans le monde entier par différents moyens :

Téléphone : (+ 39) 06 570 52333

Fax : (+39) 06 570 55550
Courriel : Investigations-Hotline@fao.org
Les dénonciateurs ont la possibilité de garder leur anonymat s’ils le souhaitent.
Pour plus de renseignements sur les enquêtes du Bureau de l’Inspecteur général et sur les procédures applicables, s’adresser à : www.fao.org/aud

16. Confidentialité

Les membres du personnel impliqués dans une enquête, y compris les dénonciateurs, les suspects et les témoins, bénéficient des conditions de confidentialité prévues dans les Directives pour les enquêtes administratives internes du Bureau de l’Inspecteur général. En outre, les membres du personnel ont l’obligation de garder le secret sur les informations relatives aux enquêtes ou issues de ces dernières, en vertu de ces directives et des règles de l’Organisation en vigueur.

17. Protection des dénonciateurs

L’Organisation applique une Politique de protection des dénonciateurs d’irrégularités. Fixée par la circulaire administrative AC2011/05, cette politique offre une protection contre des représailles à toute personne procédant de bonne foi à un signalement d’une conduite inadéquate. Le but de cette politique est d’encourager les membres du personnel de la FAO à rapporter des abus en protégeant ceux qui signaleraient une fraude, d’autres actes de corruption ou toute autre forme de manquement aux règlements et aux règles de l’Organisation, ainsi que de lui permettre d’identifier et de prévenir la fraude et autres actes de corruption. Tout membre du personnel agissant en tant que dénonciateur ou témoin d’un éventuel cas de fraude ou autre acte de corruption et faisant un signalement de bonne foi, a le droit d’être protégé contre toute représailles, riposte ou sanction. Le Bureau de l’Inspecteur général mène des enquêtes sur des situations portées à sa connaissance relatives aux représailles ou aux tentatives de représailles envers des dénonciateurs ou des témoins agissant de bonne foi.

18. Circulaires et provisions 

La Circulaire Administrative A/C 2015/08, Politique de lutte contre la fraude et autres actes de corruption comporte un ensemble de circulaires administratives, sections du manuel et autres directives liées à cette politique.

19. Indicateurs

Combinés à d’autres facteurs, les indicateurs peuvent signaler l’existence de fraude. La connaissance de ces signaux d’alarme et l’attention accrue que l’on peut porter sur la situation suspectée, peuvent aider à identifier les possibles risques de fraude. 
Indicateurs liés à la documentation et aux autorisations:

· Documentation insuffisante justifiant d’un écart par rapport aux procédures normales

· Demande d’autorisation en l’absence du fonctionnaire autorisé habituel

· Manque de séparation des fonctions

· Altération de documents ou de registres

· Utilisation intensive de liquide correcteur

· Présence de photocopies des documents au lieu des originaux

· Signature apposée au moyen d’un cachet 

· Absence d’approbation

· Incapacité de documenter les actions de manière adéquate 
Indicateurs liés au comportement:

· Demandes urgentes de dernière minute, de façon régulière

· Refus de partager les fonctions ou les informations

· Rapport particulièrement étroit avec un vendeur ou fournisseur
· Comportement contradictoire, inhabituel, irrationnel, irritabilité

· Courriels envoyés à des heures inhabituelles, avec des pièces jointes inutiles ou envoyés à des destinataires inhabituels

· Discordance entre les revenus et le mode de vie, vie au dessous des moyens

· Difficultés financières 

· Refus de prendre des congés

· Problèmes d’addiction

· Comportement peu scrupuleux

· Plaintes liées à une rémunération dite insuffisante

Communication ou information reçues:
· Courriels, lettres ou appels téléphoniques anonymes 

· Réclamations des clients

Problèmes de comptabilité:
Rajustement des stocks
Comptes discordants et présentation d’excuses en raison de comptes discordants

ATTESTATION
J’atteste, par la présente, que j’ai reçu le Plan de lutte contre la fraude et que je comprends la politique de tolérance zéro de l’Organisation contre la fraude.
Nom et prénom : _______________________________________

Titre : _______________________________________

Date : _______________________________________
Signature : _______________________________
� Le personnel de la FAO compris dans ce Plan de lutte contre la fraude comprend, entre autres, tous les membres du personnel, quelque soit leur accord contractuel, ainsi que les ressources humaine ne faisant pas partie du personnel, tels que les consultants, titulaires d’accords de services personnels, bénévoles, stagiaires, le personnel de projet national et toute autre sorte de personnel recruté pour une mission dans l’Organisation. �






